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2 points à l'ordre de cet info corpo:
- rappel  de notre proposition de pot-discussion  autour du "manifeste"
- la manifestation du 26 janvier pour l'égalité des droits et contre l'homophobie
 

 

Jeudi 24 janvier au local du SNES, 40 avenue Sant Surin 87000 LIMOGES:
A partir de 18H, tous les collègues le souhaitant sont conviés à venir participer.
Débat et propositions de contributions, avec un moment de convivialité où nous partagerons galettes et boissons.
Que vous ayez lu ou non ce document (cf PJ ou http://snepfsu.net/manifeste/ ), tous les avis et opinions sont les bienvenus, l'objectif étant de faire remonter au niveau national puis au niveau du ministère une contribution représentative de l'ensemble des collègues, puisque le débat sur la refondation n'en a pas été l'occasion, particulièrement en ce qui concerne notre discipline. Si vous ne pouvez pas venir, vous pouvez toujours contribuer en ligne (cf adresse ci-dessus).
 

Samedi 26 janvier à 16H30 place de la République à LIMOGES
Le SNEP et la FSU s'associent à l'appel à manifster:
Rassemblement citoyen POUR l'Egalité des droits et contre l'homophobie
Le 7 novembre 2012, un projet de loi sur l’ouverture du mariage aux couples de même sexe et la reconnaissance de l’homoparentalité a été présenté en Conseil des ministres. Dès le lendemain, les auditions parlementaires commençaient à l’Assemblée Nationale. Quatorze ans après le vote du Pacs, la marche législative vers l’Egalité pour toutes et tous reprend enfin en France à l’heure où 6 pays membres de l’Union Européenne ont déjà ouvert le droit au mariage pour les couples de même sexe.
Le 13 janvier dernier, des centaines de milliers de personnes ont parcouru les rues parisiennes pour manifester leur rejet de la différence, leur désir de voir l’inégalité en droit entre les homosexuels et les hétérosexuels perdurer. Leur nombre, leurs mots, leur volonté d’interdire cet accès à l’égalité pourtant inscrite aux perrons de nos institutions agressent et montrent bien qu’il s’agit réellement d’une mobilisation visant à mettre en avant l’expression d’une homophobie jusqu’alors intériorisée. Nous dénonçons les propos et leur violence, les comportements discriminants qui nous sont donnés de voir et d’entendre. Nous dénonçons une vision conservatrice de la société fondée sur des prétextes fallacieux et une instrumentalisation des droits de l’enfant.
Ouvrir le mariage, l’adoption et la Procréation Médicalement Assistée aux couples de même sexe est un pas vers la levée des discriminations. A l'inverse, en institutionnalisant les différences entre les formes d’amour, en distinguant les couples en fonction de leur orientation sexuelle, en ne reconnaissant pas tous ses citoyens égaux en droits, la République fait du mariage et de la famille des outils de discrimination incroyablement puissants. Il est temps d’exiger que les personnes homosexuelles, bisexuelles et transgenres soient considérées comme des citoyens à part entière à titre individuel, en couple, au sein de leur famille et dans la société entière.
C’est pourquoi nous appelons à nouveau tous les citoyens, associations, organisations syndicales et partis politiques à venir manifester le 26 janvier contre les discriminations, tous les discours de haine et toutes les formes d’obscurantisme mais en faveur de l’égalité et du progrès social. Nous, citoyens de la République, portons haut ce combat légitime pour l’égalité.
